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I.
INTRODUCTION:


Aux termes de l’article 16 du Règlement du Conseil permanent, la  Commission générale a pour attributions:

a.
De donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l’examen a été confié à la Commission générale parce qu’elles n’ont pas été soumises à d’autres commissions; 

b.
De formuler et d’adresser au Conseil, au président de celui-ci et aux présidents des commissions, des recommandations sur la marche et la coordination des travaux du Conseil et de ses commissions, et à cet effet, de créer au besoin une sous-commission de coordination présidée par le Président de la Commission et composée des présidents des organes précités; 

c.
D’examiner périodiquement, en vertu d’un mandat du Conseil permanent, la pratique des procédures et méthodes de travail en vue d’accroître le plus possible son efficacité et de tirer le meilleur parti du temps dont elle dispose pour la réalisation de ses activités;

d.
D’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à la Commission des questions juridiques et politiques conformément au présent Règlement, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant;

e.
D’examiner les autres rapports présentés par les organes, organismes et entités, ainsi que ceux que présentent les unités du Secrétariat général; 

f.
D’élaborer les projets de résolution sur les thèmes que lui assigne le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes;

g.
De s’acquitter des autres tâches que lui confie le Conseil permanent.
À sa séance du 16 juillet 2003, le Conseil permanent a décidé que la Commission générale  non seulement exercerait les attributions qui sont confiées à l’article 16 du Règlement du Conseil, mais elle serait en outre chargée de la mise en œuvre des mandats ci-après énoncés dans le document  CP/doc.3763/03 rev. 1 “Répartition des mandats pour 2003-2004”:

1.
Étude des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation.

2.
AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants.”

3.
AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03) “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (paragraphe 6 du dispositif).
4. AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03) “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes”.

5. AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) “Promotion et renforcement de la démocratie. Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”(paragraphe 7 i du dispositif).
6. AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03) “Commerce et intégration dans les Amériques” (paragraphe 2 g du dispositif).
7. AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”.
II.
PROCÉDURES


Pendant la période couverte par le présent rapport, la Commission générale a été présidée par le Représentant permanent du Honduras, l’Ambassadeur Salvador E. Rodezno; le Représentant permanent d’Haïti, l’Ambassadeur Raymond Valcin; le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Paul Durand, et le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas.


Le thèmes traités, ainsi que l’examen des rapports des organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte qui feront l’objet d’un rapport séparé de la Commission générale, sont décrits dans les paragraphes qui suivent.

A.
LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES, PARTICULIÈREMENT DES FEMMES, DES ADOLESCENTS ETDES ENFANTS, AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03)

Le Secrétariat permanent de la CIM, doit présenter au Conseil permanent, conformément à la décision de l’Assemblée générale consacrée dans sa résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03), un rapport relatif aux activités menées dans les États membres sur la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants.

Le document pertinent (CP/doc.3862/04) a été par la Commission générale à la séance du 11 mai 2004 et le projet de résolution “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescents et des enfants” (CP/CG-1578/04) rev. 3 corr. 1 a été approuvé à la séance du 13 mai 2004. Il est reproduit à l’Annexe 1 au présent rapport. 
B.
PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN [AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03) – paragraphe 6 du dispositif]


La résolution AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03) accueille avec satisfaction le parrainage par le Gouvernement du Panama, avec l’appui de la BID, de la “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques comme instrument de la compétitivité”, qui aura lieu à Panama du 26 au 28 octobre 2003. 


De même, cette résolution charge le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’assurer que cette conférence, et celle tenue auparavant à Miami sur le même thème, fassent l’objet d’un suivi approprié dans le cadre de l’OEA, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et qu’elles encouragent la mise en commun des expériences et des informations entre les États membres et les différents organes, organismes et entités de l’OEA, en étroite collaboration avec l’Unité sur le commerce du Secrétariat général de l’OEA, le Secrétariat au processus des Sommets, et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), dans la perspective du renforcement des activités de coopération en matière de responsabilité sociale de l’entreprise.

Comme le prescrit le paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1953, le Conseil permanent devra présenter un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. 

Dans ce but, la Commission générale a été saisie du rapport à sa séance du 17 décembre 2003, lequel rapport a été publié avec les modifications proposées par les délégations sous la cote CP/CG-1579/04. Dans cette perspective, le 3 mai 2004, la Commission a examiné et approuvé le projet de résolution “Promotion de la Responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (CP/CG-1577/04 rev. 1) présenté par la Délégation du Canada. Le projet figure à l’Annexe II au présent rapport. 
C.
COOPÉRATION DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES; DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE ET DU SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES [AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03)]


La résolution AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03) demande au Secrétariat général de continuer à mettre en œuvre les recommandations émanées des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2004 les réunions analogues avec l’Organisation des Nations Unies, le SICA, et la CARICOM, en vue de définir des modalités nouvelles et actualisées de coopération du Secrétariat général de l’OEA avec les Secrétariats de ces organisations.

Cette résolution demande en outre au Secrétariat général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération technique entreprises conjointement par l’OEA et les deux organisations précitées, en facilitant l’accroissement des contacts intersectoriels. 

Le Secrétaire général a soumis un rapport sur ses activités dans le document  CP/doc.3868/04 corr. l à la séance tenue par la Commission le 3 mai. A cette occasion, a été également approuvé le projet de résolution “Coopération du Système des Nations Unies, du Secrétariat général du système d’intégration centraméricaine et du Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/CG-1580/04), Annexe III.  

D.
PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE, SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE, [AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) – Paragraphe 7.i du dispositif]

La résolution AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) demande au Secrétariat général de présenter tous les quatre mois, par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) des rapports d’activités sur la mise en œuvre du Plan de travail de cette Unité.


Le Conseil permanent a soumis à la Commission générale pour examen les Rapports contenus dans les documents CP/doc.3756/03, CP/doc.3777/03), CP/doc.3865/04. Les trois premiers ont été examinés par la Commission le 17 décembre 2003 et le dernier le 11 mai 2004. 


De même, le 17 décembre 2003, la Commission a été saisie du Plan de travail de l’UPD qui a été approuvé avec quelques modifications. Il a été publié ensuite sous la cote CP/doc.3807/04 rev. 2. 


Finalement, la Commission a créé un groupe de travail présidé par le Mexique, et l’a chargé de l’examen du projet de résolution “Promotion et renforcement de la démocratie” qui a été examiné et approuvé à la Commission générale le 13 mai 2004 sous la cote CP/CG-1590/04 rev. 2, et qui fait partie du rapport du Conseil permanent sur cette question. 

E.
COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES [AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03) – paragraphe 2.g du dispositif]

La résolution AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03) a chargé le Secrétariat général de continuer à soumettre au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen, les rapports semestriels écrits sur les progrès accomplis par l’Unité sur le commerce dans les activités qu’elle mène, en y incluant des informations sur le niveau d’exécution budgétaire.

Le 24 mars 2004, la Commission  a été saisi du rapport semestriel du Secrétariat général sur les activités de l’Unité sur le commerce pour le premier trimestre 2003 (CP/doc.3853/04). Par la suite, à sa séance du 12 mai 2004, le Conseil permanent a confié à la Commission l’examen du projet de résolution “Commerce et intégration dans les Amériques” déposé par les Délégations d’Argentine, de la Barbade, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, de El Salvador, du Honduras, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua, et de l’Uruguay. Ce projet a été approuvé à la réunion du 17 mai 2004 sous la cote CP/CG-1587/04 rev. 1, Annexe IV.

F.
APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME - AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03)

À sa séance du 26 juin 2003, le Conseil permanent a décidé que ce thème devait continuer à être inscrit au nombre des mandats confiés à la Commission générale.  Selon le paragraphe 12 du dispositif de la résolution AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), la Présidence du CICTE doit présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution. 

Ce rapport (CP/doc.3859/04) a été présenté à la Commission générale à sa séance du 7 avril 2004. Par la suite, un Groupe de travail a été créé, présidé par l’Uruguay aux fins d’examen du projet de résolution qui a été approuvé le 17 mai 2004 sous la cote CP/CG-1600/04. Annexe V.
III.
AUTRES QUESTIONS 

De surcroît, pendant cette période, le Conseil permanent a confié à la Commission générale le compte rendu du rapporteur ainsi que celui qui traite de la séance sur l’information, et l’analyse préliminaire de l’étude de gestion et l’examen d’un éventail de projets de résolution qui ont été soumis à l’Assemblée générale.

A.
ACCÈS À L’INFORMATION 


Le 3 février 2004, la Commission a examiné les comptes rendus du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, désigné par la Commission interaméricaine des droits de l’homme en application de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) “Accès à l’information: renforcement de la démocratie” (CP/doc.3780/03) et (CP/doc.3803/03). 


Le Conseil permanent avait été saisi de ces rapports à ses séances du 10 septembre et du 17 décembre 2003 et à cette dernière séance, il avait décidé de confier la question à la Commission générale pour un examen approfondi. Donnant suite à cette directive, le Président de la Commission générale a présenté un rapport au Conseil permanent, et par la suite, à la séance du 17 mai 2004, la Commission a examiné et approuvé le projet de résolution “Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie” qui a été déposé à l’initiative de la Délégation du Pérou et appuyé par les Délégations d’Argentine, de Bolivie, et du Guatemala. Ce projet de résolution figure dans le rapport du Conseil permanent sur ce dossier. 

B.
ÉTUDE DE GESTION 


Le 17 décembre 2004, a été examinée l’Etude sur la structure administrative et de personnel du Secrétariat général [Étude de gestion]. Conformément à la décision du Conseil permanent prise le 19 novembre 2003, l’Etude a été transmise à la Commission générale afin que celle-ci puisse évaluer les recommandations sur les politiques générales concernant ces questions. À sa séance du 17 décembre 2003, la Commission a analysé le document sous référence (CP/doc.3800/03) et a décidé de prendre en compte les conclusions émanées de la CAAP à l’égard de cette question. 


Dans le même sens, le 3 mai 2004, la Commission a examiné et approuvé le projet de résolution “Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains” (CP/doc.1576/04 rev. 10), déposé par la Délégation du Mexique. Ce projet figure à l’Annexe VI. 


C.
AUTRES PROJETS DE RÉSOLUTION 


Enfin, à ses réunions des 3, 13, et 17 mai 2004, la Commission générale a examiné et approuvé les projets de résolution additionnels ci-après qui ont été soumis au Conseil permanent pour examen et discussion.

1. L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité

2. Réduction des catastrophes naturelles


3. Initiative des Casques blancs

4. Lutte contre la délinquance transnationale organisée dans le Continent américain

5. Mise en oeuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, conformément à la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03).
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